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ENQUÊTES SUR LES COALITIONS, POISSON FRAIS,
EN COLOMBIE-BRITANNIQUE

Demande n° 124-M. Howard:
Copie de l'exposé de la preuve établi par M. T.

D. MacDonald, directeur des enquêtes et recherches
de la Division des enquêtes sur les coalitions, dans
l'affaire de l'enquête sur la production, l'achat et
la vente du poisson frais en Colombie-Britannique.
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Godin
Granger
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Hellyer
Herridge
Howard
LaMarsh (MIle)
McIlraith
VIcMillan

15 MAI 1961

L'hon. E. D. Fulton (ministre de la Justice):
Monsieur l'Orateur, je me suis déjà opposé à
une motion identique sur le même sujet, que
le député de Skeena a présentée le 24 juin
1959. Mon objection est formulée à la page
5331 de l'édition revisée du hansard. J'ai
alors refusé de déposer l'exposé des preuves,
car la loi montre clairement que, dans l'in-
tention du Parlement, les procédures d'en-
quête doivent se dérouler privément, à moins
que le président de la Commission n'en or-
donne autrement.

La Chambre a alors appuyé l'objection. Il
n'est survenu, depuis lors, aucun changement
qui justifierait une modification. Je ne puis
donc accepter la motion, et dans les circons-
tances, je me demande si le député consenti-
rait à la retirer.

M. McIlraith: C'est à quelle page?

L'hon. M. Fulton: A la page 5331, du 24
juin 1969.

M. Frank Howard (Skeena): Il me semble
que la Chambre n'a pas alors appuyé l'objec-
tion du ministre, mais que j'ai consenti à reti-
rer la motion. A cette époque, je ne me
rendais pas compte comme aujourd'hui, qu'il
y avait tant de mystère dans les actes du
gouvernement. Je vous demanderais donc,
monsieur l'Orateur, de mettre la motion aux
voix, si vous le voulez bien.

L'hon. M. Fulton: Je pose la question de
privilège. J'ai déjà laissé passer des obser-
vations de ce genre de la part du député,
mais je ne saurais continuer à le faire. Elles
sont parfaitement irrégulières et font injure
aux membres de la Chambre. Ce n'est pas le
gouvernement ni les députés qui ont décidé
que ces enquêtes se dérouleraient privément.
C'est une loi adoptée par le Parlement qui en
a ainsi décidé.

M. Howard: S'il m'est permis de discuter
la question de privilège soulevée par le mi-
nistre de la Justice, je signalerai que le Rè-
glement de la Chambre interdit au ministre
de la Justice d'interpréter les lois. On estime
que ce n'est pas de son ressort. Or, en ce
moment, le ministre interprète la loi relative
aux enquêtes sur les coalitions, et, d'après
moi, cette loi ne dit pas ce que le ministre
vient de prétendre.

L'hon. M. Fulton: Je comprends certaine-
ment ce que dit la loi, par l'expression «se
déroulant privément., même si le député
ne le comprend pas.


